
Il s'agit de la toute première
attaque visant un lieu de prière fré-
quenté par des chiites dans ce
pays, mais l'Arabie Saoudite voisi-
ne a été secouée à deux reprises
le mois dernier par des attaques
semblables de l'organisation djiha-
diste, qui ont fait au total plus de
20 morts. 

L'attaque de Koweït a été per-
pétrée le jour où la Tunisie était
également frappée par un attentat
particulièrement meurtrier, qui a
fait au moins 27 morts, tandis
qu'en France un homme était
décapité. 

Daesh, qui considère les
chiites comme des hérétiques, a
très rapidement endossé la res-
ponsabilité de l'attentat mené pen-
dant la grande prière dans la mos-
quée Al-Imam al-Sadeq à Koweit-

City, au deuxième vendredi du
Ramadhan. 

Le bilan s'établissait dans
l'après-midi à au moins 25 morts
et 202 blessés, a indiqué le minis-
tère de l'Intérieur. 

Selon un témoin interrogé par
l'AFP, des «dizaines de personnes
ont été tuées et blessées», faisant
craindre un bilan plus lourd, et des
photos horribles circulant sur les
réseaux sociaux montraient des
corps ensanglantés au milieu des
débris dans la mosquée. 

Un photographe de l'AFP, arri-
vé sur les lieux de l'explosion, a
indiqué que la zone était sécurisée
par un cordon policier. 

La semaine dernière, le porte-
parole officiel de l’organisation ter-
roriste avait appelé les musulmans
dans le monde à engager le djihad

durant le Ramadhan, qui a débuté
le 17 juin, pour en faire «un mois
de malheur pour les mécréants». 

Dans un communiqué, la
Province de Najd, qui s'est récem-
ment manifestée comme la
branche saoudienne de l'EI, a affir-
mé qu'un kamikaze, Abou
Souleiman Al-Mouwahhid, a per-
pétré l'attentat contre une mos-
quée qui «répandait l'enseigne-
ment chiite parmi la population
sunnite». C'est la première fois
que le Koweït est touché par le
groupe djihadiste. 

Cette même Province de Najd
a revendiqué en mai les deux
attaques meurtrières contre les
chiites dans le royaume saoudien.
L'EI avait également endossé la
responsabilité de cinq attentats
quasi simultanés contre des mos-
quées dans la capitale du Yémen,
Sanaâ. 

L'émir du Koweït, cheïkh
Sabah Al-Ahmad Al-Sabah, s'est
rapidement rendu sur les lieux de

l'attentat et des images de la télé-
vision d'Etat l'ont montré dans les
décombres, visiblement ému. 

Le gouvernement s'est réuni
en urgence alors que le ministre
de l'Intérieur a encore élevé le
niveau d'alerte, qui avait déjà été
relevé il y a trois semaines après
les attentats anti-chiites en Arabie
Saoudite, et mobilisé des forces
de sécurité. 

Dans l'émirat, les condamna-
tions ont été unanimes. Le princi-
pal groupe représentant l'islam
sunnite, le Mouvement islamique
constitutionnel, s'est insurgé
contre une «basse attaque crimi-
nelle contre une mosquée». 

Le principal leader religieux
sunnite du pays, cheïkh Ajeel Al-
Nashmi, a jugé que «l'attaque était
un acte criminel visant à semer les
graines de la discorde» mais que
«chiites et sunnites feront assuré-
ment échouer la conspiration des
terroristes». 
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KOWEÏT

Sanglant attentat contre
une mosquée chiite

Le groupe terroriste Daesh a de nouveau ciblé des
fidèles chiites dans le Golfe en revendiquant un atten-
tat suicide qui a fait 25 morts et 202 blessés vendredi
dans une mosquée du Koweït. 

SOMALIE

Des dizaines de morts dans l'attaque
d'une base de l'UA par les Shebab

Des dizaines de soldats ont été
tués vendredi en Somalie dans l'at-
taque par les islamistes shebab
d'une base de la force de l'Union
africaine (UA) tenue par un contin-
gent de l'armée burundaise, ont
affirmé des témoins, parlant de vio-
lents combats et de corps jonchant
le sol. 

«Les combats ont été les plus violents
jamais observés dans la zone, les combattants
shebab ont pris complètement le contrôle de la
base et tué de nombreux soldats», a déclaré à

l'AFP Alinur Mohamed, un chef local du village
de Lego, à une centaine de kilomètres au nord-
ouest de la capitale Mogadiscio. Des témoins
ont parlé d'au moins 50 morts, mais l'attaque a
eu lieu dans une région difficile d'accès et
aucun bilan officiel n'a encore été fourni. Les
Shebab avaient affirmé vendredi matin s'être
emparé de cette base de l'UA, avoir fait «des
dizaines» de morts et capturé des armes. Ils
avaient aussi assuré que leur drapeau flottait
désormais sur la base.  

Dans un communiqué, la Force militaire de
l'Union africaine (Amisom), qui épaule l'em-
bryon d'armée somalienne contre les Shebab,
avait confirmé une «attaque en cours» à la
base de Lego, sans préciser si elle avait fait

des morts. 
Selon des habitants, le raid a commencé

avec une attaque-suicide à la voiture piégée
sur l'entrée de la base, avant que des dizaines
de miliciens armés de mitraillettes et de lance-
grenades ne donnent l'assaut.  Les Shebab, à
la tête d'une insurrection armée depuis 2007,
attaquent régulièrement les cibles institution-
nelles et intensifient traditionnellement leurs
actions durant le mois de Ramadhan. Mercredi,
au moins six personnes ont été tuées dans la
capitale somalienne dans un attentat-suicide
au véhicule piégé, revendiqué par les isla-
mistes et visant un convoi de l'ambassade des
Émirats arabes unis.

HOLLANDE ET L’UE
FACE À L’ÉVOLUTION

DOCTRINALE
DE DAESH

Les actes fondateurs
de l’attentat

de l’Isère

Après la descente sur l’Isère, François
Hollande quitte précipitamment le Sommet
de Bruxelles. Dans le TGV qui le ramenait
vers Paris, il apprend les attentats de Sousse
en Tunisie... Dans la capitale européenne, le
visage du Président français ne disait rien de
bon, la voix nouée par la colère, les mots
étaient protocolaires...

Il est vrai que les actes de l’Isère sont un
tournant majeur dans la doctrine de Daesh.
la France fait, désormais, partie d’un
ensemble régional à frapper. Au même titre
que les autres mécréants musulmans (Syrie,
Irak, Tunisie, Algérie, Yémen, Egypte...).

Cet étrange sommet des chefs d’Etat et
de gouvernement s’enlisait et devait se
conclure par des désaccords sur tout (immi-
gration clandestine, dette de la Grèce, quo-
tas pour les clandestins, attitude envers l’af-
faire de Libye)... Comme si cela ne suffisait
pas, l’attentat en Isère s’invite lors de cette
rencontre des décideurs européens.
François Hollande dépité, visiblement sonné,
se présente devant la presse : «je vais quitter
le sommet.»

Puis les mots et les formules de circons-
tance, exercice plus protocolaire que signifi-
catif. Le Président quitte donc la capitale
belgo-européenne, en cours de route vers
Paris, il apprendra les attaques terroristes en
Tunisie, à Sousse.

Que peut l’Union européenne, actuelle-
ment, par rapport aux grands dossiers, tous
dramatiques, sur le phénomène du terroris-
me, la France est, tout le monde le sent, ici,
plus exposée que d’autres.  De par son his-
toire coloniale de beaucoup de pays musul-
mans, sa proximité géographique avec les
zones de conflits, la présence sur son territoi-
re d’une grande proportion de citoyens
d’obédience musulmane et d’un Front
National et de franges de la droite classique,
prompts à la provocation, à l’allumage des
feux destructeurs et à l’exaspération des ten-
sions. En confondant, sciemment, islam et
islamisme, sans papiers et terroristes, clan-
destins et islamistes, immigration illégale et
légale, identité avec chrétienté, les fauteurs
de troubles en France, d’un mot, le parti des
Le Pen et une partie des «Républicains»
peuvent transformer l’Hexagone en poudriè-
re. En plus de ces facteurs endogènes, il y a
aussi les raisons exogènes, aussi dange-
reuses. Parmi eux, le plus important est la
diplomatie de Hollande qui joue avec le feu.
Soutien des groupes djihadistes en Syrie
contre l’Etat républicain, légitime et laïque de
Bachar Al-Assad, les accointances avec les
grands pourvoyeurs du salafisme armé et
idéologique que sont l’Arabie Saoudite et le
Qatar. En plus, évidemment, du positionne-
ment aveuglément pro-américain de Paris,
sur la Russie essentiellement. Fragilisée au
plan économique par une crise sans précé-
dent, reléguée en Europe par l’intransigean-
ce allemande, la France demeure, certes,
une puissance qui compte mais aux pieds
d’argile.

Ce n’est pas un hasard si Daesh a choisi
la France pour son premier coup d’éclat en
UE. En Isère (région lyonnaise), c’est bien
cette organisation qui a frappé. C’est une
première en Euroland. Les autres attentats
n’étaient pas signés Daesh, pas même celui
commis contre Charlie.

Pour «Tandhim Eddaoula», la France fait,
désormais, partie d’un ensemble régional
avec le reste de pays tous musulman (Libye,
Syrie, Algérie, Maroc, Yémen, Egypte, Irak,
Liban, Mali, Sénégal). C’est une évolution
doctrinale importante au sein de cette organi-
sation. Le visage fermé du Président français
en quittant Bruxelles laissait entrevoir que
Hollande savait, déjà, ce que la descente sur
l’Isère signifiait, désormais...

A. M.

FRANCE

Attaque terroriste contre une usine de gaz
industriels

C'est la première fois en
France qu'une décapitation a lieu
lors d'une attaque terroriste, une
pratique en revanche fréquem-
ment utilisée en Syrie et en Irak
par le groupe Etat islamique (EI). 

L'homme retrouvé mort est
«une victime innocente qui a été
assassinée et abjectement déca-
pitée», a déclaré le ministre fran-
çais de l'Intérieur Bernard
Cazeneuve, qui s'est rendu à la
mi-journée sur les lieux. Il a appelé
à «la retenue et la dignité» après
la découverte macabre de la tête
du défunt, accrochée à un grillage
près de drapeaux islamistes.

«Le terrorisme islamiste a frap-
pé une nouvelle fois la France», a
réagi le Premier ministre Manuel
Valls, en déplacement à Bogota,
en dénonçant un «scénario

abject» avant d'écourter son voya-
ge en Amérique latine pour rentrer
à Paris. Les autorités françaises
redoutaient de nouveaux attentats
après les sanglantes attaques
commises au nom de l'islam radi-
cal qui ont fait 17 morts début jan-
vier à Paris. Elle a visé une usine
de gaz industriels du groupe amé-
ricain Air Products à Saint-Quentin
Fallavier. Son auteur présumé,
interpellé peu après, a été identifié
par M. Cazeneuve comme étant
Yassine Salhi, 35 ans, connu pour
ses «liens avec la mouvance sala-
fiste». 

Il avait fait l'objet en 2006 d'une
fiche de surveillance des services
de renseignement  français pour
radicalisation, qui n'avait «pas été
renouvelée» en 2008. Le
Président François Hollande a

dénoncé depuis Bruxelles une
«attaque de nature terroriste com-
mise par une personne, peut-être
accompagnée d'une autre». M.
Hollande a ensuite regagné Paris
pour un Conseil de défense
convoqué dans l'après-midi à
l'Elysée. Mentionnant «un véhicule
conduit par une personne, peut-
être accompagnée d'une autre», le
chef de l'Etat a déclaré que «l'in-
tention (de cette attaque) ne fait
pas de doute. C'est de provoquer
une explosion». 

«Selon les premiers éléments
de l'enquête, un ou plusieurs indi-
vidus, à bord d'un véhicule, ont
foncé sur l'usine. Une explosion
s'est alors produite», a d'abord
indiqué une source proche du dos-
sier. C'est après cette explosion
que les gendarmes se sont rendus
sur ce site classé sensible et y ont
découvert un corps décapité. 

Un premier bilan faisait état
d'un mort — l'homme décapité —
et de deux blessés légers. Le
corps de la victime «a été retrouvé
à proximité de l'usine mais on ne
sait pas encore s'il a été transporté
sur place ou pas», a-t-on souligné

de même source. Les pompiers
ont masqué la zone d'une bâche
de plastique noir pour la cacher
des regards. Deux drapeaux isla-
mistes étaient néanmoins visibles
sur le grillage vert entourant le
site, selon une journaliste de l'AFP,
signe d'une probable mise en
scène. Le Premier ministre
Manuel Valls a ordonné une «vigi-
lance renforcée» sur tous les sites
sensibles de la région de Lyon,
deuxième ville de France, qui abri-
te de nombreux sites industriels. 

La crainte de nouveaux actes
de terrorisme s'était renforcée en
France après l'arrestation en avril
d'un étudiant algérien, Sid Ahmed
Ghlam, soupçonné d'un projet
d'attaque contre une église à
Villejuif, près de Paris, au nom de
l'islam radical.  Depuis les atten-
tats de janvier, le gouvernement a
mis en place un drastique plan de
vigilance antiterroriste dans les
lieux publics et le ministre de
l'Intérieur a maintes fois répété
que la menace en France restait
«très élevée». 

Près de six mois après les attentats sanglants de
Paris, une personne est morte décapitée et deux
autres ont été blessées vendredi dans un attentat dji-
hadiste contre un site industriel français sensible près
de Lyon (centre-est), dont l'auteur présumé a été arrê-
té. 

De notre bureau de Bruxelles,
Aziouz Mokhtari


